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Dans  le  jugement  de  Louis  Capet. 

3 janvier  1793}  Pan  II  de  la  RépTibliqne  française. 


ÏMFRiMÉl  ♦RlJRÏ  ©1  LA  CONflNTIÔN  NATIONAL?. 


J E trouve  le  ci-devant  roi  convaincu  de  manœuvres  homi- 
cides pour  recouvrer  fon  ancienne  puilTance,  par  tous  les 
moyens  quede  confeib  perfides  lui  donnoient,  & qu’il  a 
fuivis  conftamment,  autant  qu’il  a été  en  fon  pouvoir  ^ ce 
qu’il  n’a  pu  faire  qu’en  fe  rendaiit  coupable  du  plus  honteux 
des  crimes  , celui  de  parjure,  qu  atteftent , .de  la  manière 
la  plus  aiitîiantique , tous  fes  fermens  ^ toutes  fes  prp- 
teltations  d’attachement  à ia  confticution. 


Je  m’âttendois  que  , pour  défenfe  fur  l’accufation  d un* 
crime  auffi  bas,  foit  Louis,  foit  fes  défenfeurs , allegue- 
roient  1 état  continuel  de  contramte  & de  violence  ou 
le  ci-dcvant  roi  auroit  prétendu  s’être  trouve  oans  tout 
le  coiu'S  de  la  révolution  j & cette  defenfe» 
de  fa  fuite  en  juin  1791,  eût-elle  fait  peut-etre , lu 
moi  , quelqu’iniprefiion. 

Mais,  dans  cet  état  même  où  l’on  fuppoferoit  que 
le  roi  n’a  fait , relativement  à la  première  conftitution , 
que  ce  qu’il  n’a  pas  été  libre  derefufer,  il  ne  fauroit  pas 
mieux  s'en  prévaloir  aujourd’hui  pour  fon  inviolabilité , 
piufqu’il  feroit  toujours  vrai  de  dire  quil  seft  joue  de 
cette  conftitution  dans  un  état  coinme  dans  un  autre, 
& qu’il  n’a  jamais  tant  travaillé  à fon  renverfement  que 
lorfqu’il  en  proclarrioit  plus  haut , le  mérite  & 1 execution. 

Si  donc  la  conftitution",  qui  a déclaré  le  roi  inviolable, 
qui  a rédé  les  cas  de  fon  abdication  à la  couronne,  n a 
été  Dour^Loiiis  qu’un  voile  de  plus  à fes  trahifons,  a 
deffèins  tyranniques  , elle  ne  doit  entrer  pour  tien  aufli 
dans  la  forme  de  fon  jugement,  & alors  le  ci-devant 
roi  confidéré  néceftairement  comme  il  etoit  & tel  quU 
étoit  avant  avant  fon  acceptation , je  ne  _ faurois  etre 
aujourd’hui  d’un  autre  avis  que  celui  qtie  j ai  eu  dans 
.l’ AlTembléê  conftituante , à fon  retour  de  Varenues.  C etoit 


alors  à mes- yeux 


a mes.ycuA,  comme  il  me  paroît  encore  d^s  fa 
plus  grande  indignité,  un  homme  à qui  la  poOeflion  a 
Lnné  un  caraftère  particulier,  qui,  fans  le  mente  au- 
deftlis  des  lois,  pour  la  punition  de  ^ , le  lie 

en  qn-elq'  e forte  à la  nation  , dont  il  etoit  le  chef  & le 
premier  délégué. 

Il  y a même  aujourd’hui,  pour  cet  avis,  une  rai  fon 
de  plus  dîms  le  décret  de  la  Convention , ^ qm  foumet 
TOUS  les  actes  conftitutionnels  à la  fanétion  du  peuple. 


Or  en  iulllet  179 1 , j opinai  pour  deterer  le 

)ublique  par  linipreffioii  ( ) ^ orncl-'es  révolu»^ 

tamment  les  miens,  )ufqua  la  chute  hu  no 
A cette  époque 

les  objets  dans  mon  parti  on  m , d’être  autant 
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à la  fonalon  palfible,  mais  tres-impoitante , de  )U| 
quelquefois  <1  obfe-atem  da^^  ceue  ^ 

de  montagne  & 1^3  républicain  .qu’tu 
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parce  que  peut-être  je  n’y  prends,  pour  mon  compte, 
aucun  intérêt;  je  fais  feulement  qiiç  quiconque,  en  place 
ou  (impie  citoyen  dans  une  république,  fixe  l’attention 
du  peuple  jufqu’à  donner,  même  innocemment,  des  in- 
quiétudes ou  de  l’ombrage  à la  fociété,  eft  un  mauvais 
républicain  , s’ir  ne  fe  dévoue  de  lui-même  à l’oubli' 
pour  le  bie.M  général  ; au  furplus  les  pâi'tis  font  inévitables 
& pi  us  incvitables  encore  dans  les  républiqurs , que  les 
intrigues  dans  les  cours  des  rois  ; la  raifon  eft  que  dans 
l’exercice  de  la  liberté,  on  fe  fait  plus  aifément  iliufion 
fur  le  mérite  de  ceux  qu’on  croit  plus  propres  â la  mieux 
défendre  ; plutieurs  aufii  s’en  croient  plus  dignes,  parce 
qii  ils  ont  la  parole  plus  hardie  ou  le  tempérament  plus 
cliatid.  Mais , quoi  qu’il  en  loir  à cet  égard  , fi  ces  partis  , 
dans  des  temps  calmes,  ne  font  , tuivànt  les  publlcifies, 
qu’un  bien,  parc,  qu’en  s’ebfervanr  ils  empêchent  le  mal; 
ils  fo  t , i s’il  y çn  a ) très-dangereux  dans  les  cir- 
co.  ftance^>  où  nous  fommes;  ils  feroient  criminels  dans 
cette  aifemblee  , où  nous  n°avons  à nous  occuper , en 
nous  oubliant  nous-mêmes . que  du  bonheur  r ublic  : &: 
en  effet  quel  malheur  pour  la  nation  , quelle  honte  , 
quelle  r.  fpo;  fabilité  pour  nous,  fi,  par  no  divifions , 
par  une  guerre  intefiiné  Sc  fratricide  , nos  fuccès  âc  toutes 
nos  viéloin  s ne  tournoient  qu’au  détriment  de  la  chofe 
publique  ! Paudrolt-il  donc  qu’après  avoir  de  concert 
tenaffe  le  tyra  i , de  manière  à n’avoir  jamais  rien  à 
craindre,  ni  de  lui , ni  des  fiens,  nous  nous  fiiîions  main- 
tenant la  gu  rre  entre  nous  pour  le  genre  de  peine  qu’il 
mérite  ? ' . 

J admets  donc  que  les  membres  de  cette  Convention 
ont  reçu  de  leurs:  rommettans  le  pouvoir  de  juger  le 
c -devant  roi;  m is  le  mandat  de  juger  n*e(l  pas  le  juge- 
ment ^ lin  délégué  ne  fut  jamais  aii-deffus  de  fon  dé- 
légant. Or,  en  jugeant,  les  uns  difent  que  fans  la  mort 
du  roi,  âc  fans  une  mort  prochaine,  tout  eft  perdu, ce 
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les  porte  à la  prononcer  dès  à préfent,  pour  rintetet 
fuprême  du  falut public  ^ les  autres  ne  voient,  au  contraire, 
<]ue  les  plus  grands  malheurs  dans  cette  mefurcj  elle  eft, 
difenr>ils,  de  toutes  la  plus  impolitique,  la  plus  funefte 
dans  fes  fuites,  ëc  viole  dans  fa  forme  les  droits  du 
fouverain , à qui  il  faut  lailTer  tout  au  moins  la  fandiou 
du  jugement , ü on  ne  veut  lui  renvoyer  l’applicatioa 
de  la  peine. 

Dans  cette  oppofîtion  de  fentimens , balancés  par  des 
motifs  que  je  ne  retracerai  pas  ici,  mais  que  j’ai  bien  pefés, 
en  y ajoutant  les  miens , je  ne  vois  rien  que  de  naturel  ëc 
dans  l’ordre;  c’eft  une  diverfité  d’idées  dans  le  choc  ëc 
la  liberté  de  la  difeuffion,  qui  ne  fanroit  intéreiTer,  ni 
les  intentions,  ni  la  perfonne  des  opinans. 

Pour  moi  qui  fuis  fans  îiaifon,  fans  prétention,  comme 
fans  crainte,  qui  nVi  pas  dévié  d’un  feui  point,  un  feul 
inftant,  de  la  ligne  droite  dans  la  révolution  , à partir  dès 
avant  même  les  états-généraux  , je  ne  me  ferai  pas  le 
tort  de  croire  qu’aucun  vrai  républicain  m’en  veuille 
comme  à un  mauvais  citoyen  , parce  que , trouvant  Louis 
Capet  coupable,  comme  je  Fai  dit,  je  déclare,  en  mon 
âme  & confcience,  qu’^près  avoir  tout  examiré,  ëc  dans 
l’ordre  judiciaire  & conftiturionnel , ëc  dans  les  vues  de 
politique  ëc  de  fureté  gén  'raie,  ce  qui  entre  à-ia-fois 
dans  la  forme  de  ce  jugement , mon  avis  eft  que , quelque 
jugement  que  la  C onvention  rende  dans  la  caufe  de 
Louis  Capet , elle  le  foumette  a la  fandion  du  peuple 
français,  c’eft- à-dire,  du  fouverain  de  qui  le  ci-devant 
roi  avoit  reçu  fes  pouvoirs  ëc  fon  caradèce* 

On  fera  peut-être  phis  étonné  , quand  la  nouvelle 
conftitution  fera  mife  à la  difeuffion,  d’y  voir  prop.)fer 
que  l’on  foumette  à la  fandion  du  peuple  , non  pas 
feulement  les  ades  ou  les  décrets  confctutionels , mais 


encore'  toutes  les  lois  indépendantes  de  la  conftitutioh  , 
mais  principal  s,  mais  générales  dans  leurs  difpofitiuns» 
S.rar.t-Qa  moins  étonné  ^ fi  l’on  y démontre  que  le 
gî)uve:nem;,nt  repréfentatif , dans  un  grand  comme  dans 
un  petit  état  républicain,  efl;  de  tous  le  plus  oppteffif,  quand 
il  eft  abfolu  dans  fa  repréfentation ; fi  Ion  y démontre 
que  la  volonté  des  hommes  libres,  ne-  pouvant  pas  plus 
êlre  repréfentée  dans  un  grand  que  dans  .un  petit  étax 
républicain  , elle  doit  êtr^  nécelTai rement  exprimée  indi- 
viduellement ôc  exprefTément,  par  un  mode  où  par  un 
autre,  mais  différent  du  mode  repréfentatif,  pour  toutes 
les  loisj  parce  qu’il  n’en  eft  aucune  qui,  a-la-fois,  ne 
captive  ê:  rie  protège  la  liberté  nationale  , quand  fa 
difpolirion  eff  commune  à tous  les  citoyens  ? 

On  ne  fauroit  donc  faite  céder  un  principe  auffi  falutalre, 
auffi  facré , à des  conhdéradôns  particulières.  Sous  le  même 
rapport  ©n  ne  faurot* ne  pas  faire  prononcer  le  peuple  ffir 
le  fort  de  celui  dont  on  difoir  ci-aevant , Ji  veut  le  roi , 
fi  veut  la  loi.  Je  ne  ne  doute  point  auffi  que  le  peuple , 
qu’on  cherche  toujours  à mettre  dans  fa  caufe,  (I  mauvaife 
qu’elle  foit , dans  un  temps  de  révolution,  ne  diftingue 
& ne  reconnoiffe , dans  cette  occahon,  fes  vrais  amis  ou 
le^  vrais  défenfeurs  de  fes  droits. 

Dans  les  défenfes  qui  patoiffent  pour  Louis , on  infîfre 
principalement  fur  deux  moyens,  i^.  les  termes  de  la 
Conftitution  j 2°.  ramiiiftie  pour  tout  ce  qui  a précédé 
l’époque  de  ion  acceptation  de  la  part  du  roi. 

Dc^^ns  la  réponfe  que  les  comités  font  ou  doivent  etre 
chargés  de  faire  dans  le  détail  à ces  défenfes  , on  ne 
manquera  pas  de- réfuter  ces  deux  moyens^ -mais  ils  ne 
fâuroient  le  faire  par  un  argument  plus  fort  que  celui 
fur  lequel  j’ai  fondé  mon  opinion. 
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Le  cl-devant  roi  n’a  jamais  vonki  de  cette  conftitution , 
ni  dans  un  temps,  ni  dans  un  autre  5 avant  comme  après 
fon  acceptation , avant  comme  après  l’ammliie  generale 
il  a machiné  contre  elle  , & par  des  ades  & par  des 
relations' dont  on  a des  preuves  écrites  & notoires,  que 
de  limples  négations  ne  fauroient  détruire  : il  ne  peut 
donc  fe  prévaloir  , ni  des  cas  exprimés  dans  cette  conft^i- 
rution  , ni  de  l’inviolabilité  quelle  lui  donne,  ni  enhn  de 
l’amniftiè  dont  elle  fut  fulvie  : frangenti  fidem , non 
debetur  fides. 

Je  ne  confidère  donc  ici  le  oi-devant  roi  que  cotnme 
la  nation  réunie  l’a  trouvé  en  -1785)  , alors  i ’Aüembke 
nationale  a établi  fa  propre  louverainetê,  ele  la  rappelee 
à Louis  XVI,  qui  l’a  reconnue,  on  doit  du  moins  le 

ifuppofer  fur  fa  parole,  tant  de  fois  répétée,  & avec  la 
plL  grande  folemnité  ; fi  ce  n’éroit  donc  de  fa  part  qu  une 
diffimulation , elle  lui  ôte  jufqu’au  moyen  de  defenle  qu  il 
pourroit  tiret  d’un  engagement  réciproque.  ^ 

Cet  engagement,  tel  qu’il  fut  rédigé  fur  la  fin  de 
l’Airembléeeonftiniante,  n’a  point  lié  inévocablsment  la 
nation,  parce  que  fa  fouveiaineté  inaliénable  & impreL' 
cripnble,  la  laiffe  toujours  maîtteflTe  de  changer  ou  de 
modifier  fon  gouvernement  ; mais  Louis , fon  premier 
fonaionnaire , s’étoit  lié  fans  retour  envers  elle  par  ion  ac- 
ceptation. Si  encore  une  fois  cette  acceptation  n a ete  de  la 
part  qu’une  grimace  outrageufe  à la  majede  du  peuple , 
ce  n’eft  ni  une  ittégularité  dans  la  forme,  ni  une  injuftice 
an  fonds  que  la  nation  le  puniffo  de  fon  parjure  & de 
fes  trahifons  comme  s’il  n’ avoir  point  accepté. 

Mais  à qui  eft-ce  à prononcer  cette  punition?  Si  c’eft 
aux  cepréfentans  du  fouvetain  , cornu  e la  Convention 
nationale  l’a  décidé  par  fon  decret  du  6 décembre  dernier, 
c eft  au  fouverain  lui  meme  a mettre  le  dernier  fceau  à 
fon  jugement,  pour  fon  exécation. 


Les  queftions  feront  ainfi  pofées  s 

1^  Louis  Capet  eft-il  coupable,  ne  reft-il  pas? 

2®.  La  Convention  jitgera-t-'clle  définitivement  ou 
foumetrra-t-elle  fon  jugement  à la  fandion  du  peuple  . 

2®^  Si  ell#  renvoie  fon  jugement  f la  fan€tion  du  peuple, 
prononcera-t-elle  la  peine  , en  la  foumcttant  a là  con- 
firmation du  peuple,  ou  renverra- t-elle  au  fouveram  a 
la  prononcer  lui-même  ? 
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